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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1996, la République dominicaine a maintenu un rythme de croissance économique rapide, en grande partie grâce à des efforts constants d'ouverture et de restructuration de l'économie.  Ses régimes de commerce et d'investissement sont dans l'ensemble libéraux, bien que des questions restent à résoudre dans certains domaines, tels que l'évaluation en douane, les subventions à l'exportation, la privatisation et la concurrence sur le marché intérieur.  Le pays prend une part active à l'économie mondiale, comme le démontrent les niveaux élevés des échanges de biens et de services, des flux d'investissements et des rapatriements de fonds des Dominicains vivant à l'étranger.  Le système des zones franches permet d'exclure la majeure partie du commerce extérieur de marchandises du régime commercial général et d'en éviter ainsi les effets défavorables aux exportations.  La libéralisation s'est effectuée essentiellement de façon autonome;  les accords commerciaux préférentiels et les engagements multilatéraux y ont joué des rôles complémentaires.

Le moment approche où la République dominicaine devra peut-être faire face au dualisme et à la présence d'enclaves qui caractérisent son économie.  Les activités des zones franches et le tourisme se taillent la part du lion dans les exportations dominicaines, générant de nombreux emplois et des investissements importants;  toutefois, leurs liaisons en amont avec le reste de l'économie demeurent peu développées.  De plus, les avantages accordés dans les zones franches font que les secteurs "nationaux" ont davantage de difficultés à attirer des ressources, et plusieurs d'entre eux stagnent, dans le meilleur des cas.  Les distorsions liées à une stratégie de croissance étroitement axée sur les exportations et la persistance de déficiences dans des secteurs tels que l'électricité risquent fort de devenir des obstacles à la poursuite de l'amélioration du niveau de vie souhaitée à laquelle aspire la République dominicaine.

2) Résultats économiques

Avec un PIB par habitant avoisinant 2 400 dollars EU et une population d'environ 9 millions d'habitants, la République dominicaine est la première puissance économique de la région Amérique centrale‑Caraïbes.  Depuis le début des années 90, elle est également devenue l'un des pays du monde dont la croissance économique a été la plus rapide, avec un taux de croissance réel moyen de 7,6 pour cent entre 1996 et 2000.  L'activité économique a été particulièrement soutenue par un essor de l'investissement privé.  Le taux de croissance du PIB est tombé à  2,7 pour cent en 2001, mais s'est redressé au premier semestre 2002.  Toutefois, malgré la vigueur de la croissance économique, environ le quart de la population dominicaine vit encore au-dessous du seuil de pauvreté.

Depuis 1995, la République dominicaine n'a enregistré qu'à deux reprises un déficit budgétaire.  Les réformes fiscales adoptées en 2000 ont permis de diminuer considérablement la dépendance des recettes publiques à l'égard des droits de douane et les distorsions dans l'affectation des ressources.  À la suite de ce train de réformes, la part des droits de douane dans le total des recettes de l'État est tombée d'environ 26 pour cent en 2000 à 16 pour cent en 2001.  La diminution des recettes fiscales due à la réduction des droits de douane a été compensée par l'accroissement des recettes provenant  des taxes intérieures

Il existe trois principaux marchés des changes en République dominicaine (le marché officiel dont le taux est basé sur le marché, le marché libre des bureaux de change et le marché libre des banques commerciales) entre lesquels l'écart est très restreint.  Les opérations de change ne font l'objet d'aucun contrôle, mais les achats de devises sont soumis à une commission fixée à 4,75 pour cent, qui se trouve en cours de révision.  Les taux d'intérêt réels, qui varient entre 13 et 21 pour cent depuis 1996, restent relativement élevés.  L'inflation est modérée: l'augmentation moyenne de l'indice des prix à la consommation est estimée à 6,9 pour cent pour la période 1996-2001.

Le compte des opérations courantes de la République dominicaine a enregistré ces dernières années des déficits considérables en raison principalement de la persistance et de l'accroissement des déficits de la balance commerciale.  Les déficits ont été financés en grande partie par des transferts courants, dont la plupart sont des rapatriements de fonds des Dominicains vivant à l'étranger, et par l'apport de capitaux étrangers.  Contrairement au commerce des marchandises, celui de services a enregistré des excédents successifs, essentiellement grâce aux recettes générées par le secteur du tourisme.

Les principaux produits d'exportation de la République dominicaine sont les vêtements et les produits électroniques fabriqués dans les zones franches, les produits de l'agriculture et de l'industrie agroalimentaire, ainsi que le ferronickel.  Malgré une contribution au PIB relativement limitée, les zones franches jouent encore un rôle essentiel dans les résultats du pays à l'exportation.  Avec une part estimée à 95 pour cent du commerce des zones franches et environ 52 pour cent du commerce "national" (hors zones franches), les États-Unis sont de loin le partenaire commercial le plus important de la République dominicaine.  Du côté des importations, ce sont principalement les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui dominent.

3) Environnement institutionnel

Le Ministère des affaires étrangères est l'organisme responsable pour toutes les questions liées au commerce extérieur.  La République dominicaine est devenue Membre de l'OMC en mars 1995;  elle a participé activement aux négociations qui ont repris sur les télécommunications et les services financiers.  Considérés comme des traités internationaux, les Accords de l'OMC l'emportent  sur la législation nationale.

La République dominicaine s'est efforcée de façon croissante de favoriser l'intégration économique régionale;  en 1998 elle a conclu ses premiers accords de libre‑échange, avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Marché commun centraméricain (MCCA).  Elle a demandé officiellement à être partie à l'Accord de libre‑échange envisagé entre les États-Unis et l'Amérique centrale et attache une grande importance à la négociation en cours concernant la Zone de libre-échange des Amériques.

La Loi sur l'investissement étranger de 1995 accorde le traitement national aux investisseurs étrangers.  L'intervention de l'État dans l'activité économique a sensiblement diminué suite au programme de privatisation engagé dans le cadre de la Loi générale de réforme des entreprises publiques de 1997.  Suivant le principal mode de privatisation choisi, l'État conserve la propriété d'au moins 50 pour cent du capital des entreprises nouvellement créées, mais le contrôle de la gestion passe aux mains des investisseurs privés.  Il existe encore des entreprises d'État dans les secteurs suivants:  production et transmission de l'électricité, services financiers et ports maritimes.

4) Accès aux marchés de marchandises

La République dominicaine accorde au minimum le traitement NPF à l'ensemble de ses partenaires commerciaux.  Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière;  le taux de droit NPF effectivement appliqué est de 8,6 pour cent en moyenne.  Les tarifs moyens perçus sur les produits agricoles (définition de l'OMC) sont de 12,9 pour cent.  Sur les produits non agricoles, à l'exclusion du pétrole, les droits sont en moyenne de 7,9 pour cent.  La République dominicaine applique des contingents tarifaires sur un certain nombre de produits agricoles avec des taux actuels hors contingent allant jusqu'à 118 pour cent.

Il existe un écart important entre les taux de droits effectivement appliqués et les taux consolidés, ce qui compromet quelque peu la prévisibilité des conditions d'accès aux marchés.  Tous les taux de droits de la République dominicaine ont été consolidés lors du Cycle d'Uruguay.  Ils l'ont été pour  les produits non agricoles à un taux plafond général de 40 pour cent, mais les taux finals consolidés pour les produits agricoles, dont certains ont fait l'objet de renégociations, varient entre 5 et 99 pour cent.

Les réductions tarifaires accordées dans le cadre d'accords préférentiels ont contribué à améliorer l'accès de certains partenaires commerciaux au marché dominicain.  La plupart des importations provenant du Marché commun centraméricain et de la CARICOM sont admises en franchise de droits.

La République dominicaine a obtenu une prorogation, jusqu'en juillet 2001, en ce qui concerne l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Depuis lors, elle applique l'Accord, à l'exception d'une liste de 24 sous-positions tarifaires, y compris les véhicules usagés et les appareils de reproduction du son, pour lesquelles elle a obtenu l'autorisation d'utiliser des prix de référence jusqu'en juillet 2003.  Les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane sont déjà appliquées pour les importations préférentielles.

Quelle que soit leur origine et conformément au principe du traitement national, les importations sont soumises aux taxes intérieures, notamment à l'impôt de 12 pour cent sur les transferts de biens industriels et de services.  En outre, divers produits, tels que les boissons alcooliques, les appareils électroménagers, les produits du tabac et les véhicules, sont soumis à des impôts spécifiques sur la consommation dont les taux vont de 15 à  80 pour cent.

Les obstacles non tarifaires au commerce semblent peu utilisés.  Diverses restrictions et prohibitions à l'importation, applicables de la même façon à tous les partenaires commerciaux, ont été maintenues pour des raisons de sécurité, de santé et de protection de l'environnement.  La République dominicaine n'a pas eu recours à des mesures d'urgence.  Elle n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics;  les règlements concernant les marchés publics accordent des préférences aux fournisseurs locaux.

5) Autres mesures affectant le commerce des marchandises

La République dominicaine accorde une place prépondérante à la promotion des exportations;  les zones franches constituent l'instrument le plus important utilisé à cette fin.  La Loi sur les zones franches de 1990 accorde des avantages substantiels aux entreprises exportatrices situées dans les zones franches, dont notamment toute une série d'exonérations fiscales et d'exemptions tarifaires.  En 2001, plus de 85 pour cent des exportations totales de la République dominicaine provenaient des zones franches, contre 52 pour cent en 1990.  En outre, depuis 1996, les zones franches sont de plus en plus utilisées en tant qu'instrument de politique sectorielle et régionale.  En 2001, la République dominicaine a notifié à l'OMC que le régime des zones franches offrait des subventions à l'exportation et a demandé par la suite une prolongation de la période de transition nécessaire à leur élimination.

Les exportations dominicaines bénéficient d'un accès préférentiel aux marchés étrangers au titre de divers régimes unilatéraux tels que les schémas SGP, la Convention de Lomé IV et l'Initiative des États-Unis en faveur du Bassin des Caraïbes (IBC).  L'IBC, renforcée par la Loi des États‑Unis sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes, est de loin le régime préférentiel le plus important accordé à la République dominicaine;  les exportations effectuées dans ce cadre ont été évaluées à 2,4 milliards de dollars EU en 2001.

Depuis 1996, des efforts ont été accomplis pour rationaliser les procédures d'exportation, grâce à l'adoption d'un formulaire d'exportation unique et à la création d'un guichet unique pour le commerce extérieur, mais certaines procédures sont encore compliquées.  Afin de promouvoir les exportations de produits non traditionnels, le gouvernement a institué deux programmes de financement public à l'exportation en 1999;  il n'existe aucun programme d'assurance à l'exportation bénéficiant d'un soutien de l'État.  Un nouvel instrument de promotion des exportations a été établi en 1999;  il s'agit d'un système de ristourne de droits de douane pour les entreprises implantées hors des zones franches, mais n'a été utilisé que de façon limitée.  En dehors des régimes de zones franches et de ristournes, il n'existe aucune mesure d'incitation fiscale liée aux résultats à l'exportation.  Des taxes à l'exportation sont appliquées sur certains produits minéraux, les poissons vivants et les crustacés.

En dehors des réglementations sectorielles, la République dominicaine ne possède pas encore de cadre juridique concernant la politique de la concurrence.  Les autorités ont toutefois indiqué que des dispositions juridiques détaillées étaient en cours d'élaboration dans ce domaine.  En 2000, une nouvelle législation visant à améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle a été adoptée;  les moyens de faire respecter les droits ont également été renforcés.

6) Politiques sectorielles

Bien que l'importance de l'agriculture dans l'économie ait diminué ces dernières années, ce secteur représente encore environ 11 pour cent du PIB, emploie approximativement 15 pour cent de la population active et génère 10 pour cent des recettes d'exportation de marchandises.  Le secteur agricole bénéficie d'une protection à la frontière supérieure à la moyenne;  toutefois, l'agriculture a peut-être été pénalisée par les privilèges accordés aux producteurs des autres secteurs, notamment dans les zones franches.  Par ailleurs, les principales exportations agricoles de la République dominicaine, le sucre et le café, ont été soumises à de très fortes pressions ces dernières années en raison de la faiblesse des cours mondiaux et des dégâts causés par l'ouragan George en 1998.

La production manufacturière, qui représente environ 16 pour cent du PIB, se caractérise par un dualisme marqué en raison de la coexistence des entreprises situées dans les zones franches et de celles qui sont installées sur le reste du territoire.  Dans les zones franches, l'investissement est en grande partie le fait d'entreprises étrangères qui produisent des textiles, des articles de bijouterie et des produits électroniques pour l'exportation, tandis que les entreprises situées hors des zones franches sont pour la plupart des sociétés dominicaines qui se consacrent principalement à la transformation de produits alimentaires pour approvisionner le marché intérieur.  Le secteur manufacturier, comprenant surtout des entreprises installées dans les zones franches, génère le gros des exportations dominicaines.  Toutefois, du fait de sa forte dépendance à l'égard des intrants importés et de la faiblesse de ses liens en amont avec le reste de l'économie, ce secteur contribue peu aux exportations nettes et au bien-être de la population et est très tributaire de la conjoncture extérieure et, éventuellement, des changements de politiques décidés de façon unilatérale par les partenaires commerciaux.

Le secteur des services est la pierre angulaire de l'économie dominicaine, aussi bien en matière de valeur ajoutée que d'emploi.  Depuis 1996, les taux de croissance ont été particulièrement élevés dans le domaine des communications et dans celui des services liés au tourisme tels que les transports, l'hôtellerie et la restauration.  Avec un nombre de visiteurs proche de 3 millions, le tourisme joue également un rôle essentiel dans les recettes en devises.  Certains services restent toutefois déficients et subissent les effets du manque de concurrence;  ainsi, les problèmes chroniques du secteur de l'électricité constituent une entrave pour le reste de l'économie, et le coût des services financiers est élevé.

Depuis 1996, le cadre juridique et institutionnel régissant les services a fait l'objet d'une réforme et le rôle joué par l'État dans ce secteur se limite à présent à certaines infrastructures de base, notamment les ports 
maritimes;  ces infrastructures sont d'ailleurs en voie de modernisation grâce à l'octroi de concessions à des exploitants privés.  En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, l'accès au marché de la plupart des services est garanti aux investisseurs étrangers de manière non discriminatoire.  Dans le cas du secteur bancaire, l'application obligatoire de critères relatifs à l'intérêt général ne semble pas avoir fait obstacle, dans la pratique, à cet accès au marché.

La République dominicaine a contracté des engagements dans sept des 12 catégories de services de l'AGCS.  Les réorientations politiques postérieures à la conclusion du Cycle d'Uruguay ont libéralisé les conditions de la participation étrangère dans le secteur des services bien au-delà de ce qui était prévu dans ses engagements au titre de l'AGCS.  La République dominicaine a ratifié le quatrième Protocole annexé à l'AGCS (sur les télécommunications), mais la ratification du cinquième Protocole (sur les services financiers) n'a pas encore été annoncée.

